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 n° 290 172 du 13 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN VYVE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2022, par Mme X, qui déclare être de nationalité gabonaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 25 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. MUSTIN loco Me A. VAN VYVE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 9 octobre 2019.  

 

Le 19 novembre 2019, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. Le 30 novembre 2021, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

« CGRA ») a pris une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire.  

 

Par un courrier recommandé daté du 10 mars 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 7 avril 2022, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le Conseil ») a confirmé la décision 

prise par le CGRA par un arrêt n° 271 025. 
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Le 25 août 2022, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande fondée sur l’article 

9bis précité, irrecevable.  

 

Cette décision, qui a été notifiée le 26 septembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, l'intéressée invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique (depuis octobre 2019) et son intégration 

(attaches sociales développées en Belgique, ses formations en tant qu'aide soignante et aide familiale, 

son travail en tant qu'étudiante, l’investissement dans son Église). Pour appuyer ses dires à cet égard, 

l'intéressée produit plusieurs documents, dont des témoignages d'intégration, une attestation de fin de 

formation, des contrats d'étudiants et des fiches de paie. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour 

de la requérante en Belgique et de son intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments 

ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine 

pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments 

seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait 

nullement obstacle à un retour de la requérante au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait 

d’avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le 

séjour dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments 

invoqués par la requérante n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays 

d’origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons 

également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour de l'intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé 

que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne 

sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d'autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n'est établie. 

 

De plus, l'intéressée invoque son intégration professionnelle. Elle mentionne avoir entamé des études 

d’aide-soignante auprès de l’ASBL Aide à l'insertion socio-professionnelle au mois de septembre 2020. 

Elle y a suivi jusqu'à son terme le module préparatoire aux métiers d'aide-soignante et d’aide familiale 

jusqu’au 2 juillet 2021. A partir de juillet 2021, elle a travaillé en tant qu'étudiante aide-soignante auprès 

de la résidence « L. B. C. » SA. Elle a poursuivi sa formation aux cours pour éducateurs en formation, 

au terme de laquelle elle obtiendra un diplôme d'aide-soignante. Elle ajoute que son souhait est 

d'entamer des études d'infirmières. Elle précise qu' « elle trouvera du travail sans difficulté, puisque le 

métier d’aide-soignante est une fonction critique, et que le métier d'infirmière est un métier en pénurie. » 

A l'appui de ses dires l’intéressée produit des fiches de paie et plusieurs contrats d'occupation 

étudiante. Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance 

exceptionnelle. De fait, l'exercice d'une activité professionnelle en cours ou à venir, n'est pas un élément 

révélateur d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y 

accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors 

constituer une circonstance exceptionnelle. Selon une jurisprudence constante du Conseil d'Etat, non 

seulement l'existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n0157.962 du 26 avril 2006) mais encore même 

l'exercice d'un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d'un travail sous 

contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir CE., 

arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations 

requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé pers 

comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans 

le pays d’origine. En outre, il a déjà été jugé dans un cas similaire que « ne constituent pas de telles 

circonstances (exceptionnelles) ni l'intégration socioprofessionnelle de la requérante, spécialement alors 

que la signature des contrats de travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de 

leur séjour sur le territoire » (voir CE., arrêt n° 125.224 du 07/11/2003). Dès lors, les activités lucratives 

de la partie requérante, ou sa volonté de travailler, même dans un secteur en pénurie, ne sont pas 
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révélatrices d’une impossibilité ou d'une difficulté particulière d'introduire sa demande à partir de son 

pays d'origine. 

Quant au fait que l'intéressée souhaite entamer des études d'infirmière, notons que cet élément ne 

saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

au pays d'origine. 

En effet, l'intéressée est majeure et n'est donc plus soumise l’obligation scolaire. Ensuite, il ressort 

d’informations en notre possession que l'intéressée se trouve dans une situation illégale depuis le 

08.04.2022, date de la décision négative prise par le Conseil du Contentieux des Etrangers (arrêt 

n°271025) dans le cadre de sa demande de protection internationale. 

 

Ensuite, l’intéressée invoque son recours encore pendant au CCE pour expliquer son impossibilité de 

retour. 

Notons que l'article 9bis de la loi du 15/12/1980 constitue une règle de procédure, et dès lors, la 

question de l'existence de circonstances exceptionnelles ne doit pas s'apprécier au moment de 

l'introduction de la demande, mais à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment 

où nous statuons sur la demande d'autorisation de séjour (Jurisprudence du Conseil d’Etat : 23 juil. 

2004, n°134.137 ; 20 sept. 2004, n°135.086 ; 22 sept. 2004, n°135.258). Il s'ensuit que la procédure 

d’asile étant terminée, elle ne saurait représenter une circonstance exceptionnelle. 

 

Par ailleurs, l’intéressée explique qu'une mesure d'éloignement entraverait la possibilité de mener une 

vie sociale, privée et familiale et invoque le respect de l'article 8 de la CEDH. Rappelons que « le droit 

au respect à la vie privée et familiale consacré par l'article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il 

s'ensuit que l'application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la CEDH. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L’article 8 de la CEDH ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L'exigence 

imposée par l'article 9. alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande 

auprès du poste diplomatique belge dans le pays d’origine, constitue une ingérence proportionnée dans 

la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

la personne a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 

12.168, 30 mai 2008)» (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). 

Rappelons encore que « l’exigence imposée par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire 

en principe la demande d'autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans 

le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge ». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 

23.08.2019). Au vu ce de qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

L’intéressée argue que la contraindre à rentrer au Gabon pour lever les autorisations requises violerait 

l’article 3 de la CEDH. Notons qu'aucune mesure d'éloignement n'est prise à l'encontre de l’intéressée, 

dans le cadre de la présente procédure. A supposer même qu’un ordre de quitter le territoire lui soit 

délivré, quod non, rappelons l’arrêt CCE suivant : « (...) le Conseil rappelle qu’une mesure 

d’éloignement du territoire ne constitue pas en soi une atteinte au droit à la vie ou un traitement 

inhumain ou dégradant, au sens de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales et constate que si l'ordre de quitter le territoire vise à éloigner la requérante 

du Royaume, il ne lui impose nullement de retourner dans son pays d’origine ». (CCE, arrêt n° 54.862 

du 25.01.2011 ). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Enfin, l'intéressée déclare craindre des persécutions en cas de retour au Gabon en raison des faits à 

l'origine de son exil et à la base de sa demande d'asile. A ce propos, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle que « la faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait 

constituer un recours contre les décisions prises en matière d'asile et que. si le champ d'application de 

cette disposition est différent de celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut 
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des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette conséquence qu’une circonstance invoquée à l’appui d’une 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l’introduction 

en Belgique d’une demande de séjour de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être 

retenue à l’appui d’une demande formée sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si 

elle a été jugée non établie par une décision exécutoire de l’autorité compétente en matière d’asile (...) » 

(C.C.E. arrêt n° 244 975 du 26.11.2020). 

Rappelons que l’intéressée a introduit une demande de protection internationale le 03.01.2019, clôturée 

le 08.04.2022 par une décision du Conseil du Contentieux des Etrangers (arrêt n° 271 025) confirmant 

la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissariat général le 01.12.2021. Et, force est de constater que dans le cadre de la présente 

demande d’autorisation de séjour, l’intéressée n’avance aucun nouvel élément pertinent permettant de 

croire en des risques réels interdisant tout retour au Gabon pour y lever l’autorisation de séjour requise. 

Rappelons qu'il incombe à l’intéressée d’amener les preuves à ses assertions. Au vu de ce qui précède, 

les craintes de persécutions alléguées à l’appui de la demande de régularisation n’appellent pas une 

appréciation différente de celle opérée par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides et 

par le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

Quant au fait que la requérante ne dispose plus d’aucune attache au Gabon, elle n’avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans l’impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeure, elle peut 

raisonnablement se prendre en charge temporairement. Cet élément ne constitue par conséquent pas 

une circonstance exceptionnelle. 

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée ». 

 

Le 12 septembre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies) à l’encontre de la requérante. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation, et de la 

violation » « des articles 9bis et 62 § 2 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980) », « des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », « des articles 3 et 

8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme », « des principes généraux de bonne 

administration et plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause et du principe de non contrariété 

entre les motifs », « de l’article 33 de la Convention de Genève du 28.07.1951 relative au statut des 

réfugiés ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle invoque la « violation de l’obligation de motivation, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, des principes de bonne administration, de l’article 3 de la CEDH et de l’article 

33 de la Convention de Genève du 28.07.1951 relative au statut des réfugiés ».  

 

Elle expose des considérations théoriques concernant l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs.  

 

2.2.1. Premièrement, elle soutient que la motivation est contradictoire en ce que la partie défenderesse 

estime, d’une part, que la requérante « doit rentrer dans son pays d’origine pour y lever les autorisations 

requises » dès lors qu’elle ne justifie pas de circonstance exceptionnelle et, d’autre part, qu’il résulte de 

la motivation adoptée au sujet de l’article 3 de la CEDH, ainsi que de l’absence d’adoption d’un ordre de 

quitter le territoire, que la partie défenderesse considère qu’elle ne peut être éloignée du territoire belge. 

 

Elle soutient par conséquent que l’acte attaqué n’est pas adéquatement motivé en ce que la partie 

défenderesse ne lui permet pas d’en comprendre les raisons.  

 

2.2.2. Deuxièmement, elle expose que la partie défenderesse a estimé que la longueur de son séjour, 

son intégration, et son activité professionnelle, en cours ou à venir, ne sont pas révélateurs, à eux seuls, 

d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine.  
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Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré qu’elle n’a pas démontré « en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever les autorisations requises » alors que « le ou les déplacements temporaires ne peuvent être 

réalisé[s] ». Elle fait valoir à cet égard que « des visas courts séjours, dont [elle] aurait besoin […] pour 

faire un ou des déplacements temporaires, dont mention dans la décision contestée, ne peuvent être 

délivrés lorsqu’une demande de visa humanitaire est pendante », comme en l’espèce. Elle se réfère à 

cet égard au site Internet de la partie défenderesse. Elle ajoute que « ceci vaut d’autant plus que la 

partie [défenderesse] […] peut refuser de faire droit à une demande de visa court séjour [si] […] le 

demandeur n’a pas démontré qu’il a l’intention de rentrer, à l’expiration de son visa, dans son pays 

d’origine ».  

 

Elle estime que ce faisant, la partie défenderesse a fait preuve de mauvaise foi, a commis une erreur 

manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé l’acte attaqué.  

 

Elle soutient que la partie défenderesse « sait pertinemment que les délais pour obtenir une décision 

suite à une demande de visa humanitaire sont extrêmement longs » en sorte qu’il ne peut être 

considéré que le retour sera temporaire. Elle se réfère à cet égard à une affaire portée devant le 

Tribunal de première instance francophone de Bruxelles, où selon elle, la partie défenderesse a été 

condamnée au motif que le délai de traitement des demandes de visas humanitaires, soit plus de deux 

ans, était déraisonnable. Elle fait valoir que cette affaire met « en exergue la lenteur avec laquelle la 

partie [défenderesse] traite les demandes de visas humanitaires, et ce quand bien même des éléments 

fondant une certaine urgence sont invoqués ».  

 

Elle soutient que la partie défenderesse « ne peut valablement estimer qu’il s’agit d’un déplacement 

temporaire, sans que ce dernier n’ait de conséquence sur les éléments de vie privée et familiaux en 

Belgique, conséquences notamment de la longueur du séjour et de l’intégration de la requérante » en 

sorte que les « motifs étayant la décision contestée ne sont ainsi ni pertinents, ni clairs et ni précis ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle invoque la violation « du droit à la vie privée et familiale, de 

l’obligation de motivation, et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH en considérant que l’ingérence 

n’était pas disproportionnée au motif que, d’une part, la séparation n’est que temporaire, et, d’autre part, 

que les relations ont été tissées en situation illégale.  

 

Quant à la séparation temporaire, elle renvoie au développement de la première branche où elle 

invoque que ladite séparation temporaire « ne reflète nullement la réalité, et ce d’autant plus 

qu’effectuer des allers et retours entre le Gabon et la Belgique pendant la durée du traitement de la 

demande de visa humanitaire n’est pas possible ». Elle invoque que la partie défenderesse, en 

déclarant la demande irrecevable, refuse définitivement à la requérante de séjourner sur le territoire 

belge.  

 

Elle expose des considérations théoriques et jurisprudentielles concernant l’article 8 de la CEDH.  

 

Elle fait valoir qu’elle se trouve en Belgique depuis le 9 octobre 2019, soit depuis plus de trois ans.  

 

Elle invoque que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a manqué à 

son obligation de motivation en se référant à de la jurisprudence du Conseil de céans pour estimer que 

l’ingérence est en l’espèce proportionnée au motif que les relations invoquées ont été tissées en séjour 

irrégulier. Elle argue qu’elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges, le 19 novembre 2019, qu’elle a été auditionnée le 20 janvier 2021 par le CGRA, que celui-ci a 

pris une décision de refus du statut de réfugié et du bénéfice de la protection subsidiaire le 30 novembre 

2021 et que le recours introduit contre cette décision a été rejeté par le Conseil dans un arrêt du 7 avril 

2022, en sorte qu’entre le 19 octobre 2019 et le 7 avril 2022, son séjour était donc couvert. Elle invoque 

que les relations privées et familiales soulevées par elle sont des relations tissées sur son lieu de travail 

et que la partie défenderesse n’est pas sans ignorer « qu’une personne doit être autorisée à séjourner 

sur le territoire belge pour pouvoir y travailler ».  
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3. Discussion. 

 

3.1. À titre liminaire, sur le moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil rappelle que, selon 

une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi l’acte attaqué violerait 

« l’article 33 de la Convention de Genève du 28.07.1951 relative au statut des réfugiés ».  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 

9bis, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lors de circonstances 

exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre 

ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera 

délivrée en Belgique ». 

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. Ce n’est que 

lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine 

si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en 

Belgique sont fondées. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent impossible 

ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste diplomatique compétent pour les 

intéressés, pour y introduire leur demande.  

 

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Il convient également de rappeler que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.2.2. En ce qui concerne le grief selon lequel la motivation de l’acte querellé serait contradictoire en ce 

que la partie défenderesse aurait considéré, d’une part, que la requérante « doit rentrer dans son pays 

d’origine pour y lever les autorisations requises » dès lors qu’elle ne justifie pas de circonstances 

exceptionnelles et, d’autre part, qu’elle ne peut être éloignée vers son pays d’origine, précisant qu’aucun 

ordre de quitter le territoire n’avait été adopté à la suite de la décision entreprise, le Conseil ne peut que 

constater qu’il n’est pas fondé.  

 

Il convient en effet de constater en premier lieu qu’il ne peut être tiré du fait que la partie défenderesse 

n’a pas immédiatement assorti l’acte attaqué d’un ordre de quitter le territoire que cette dernière ait 

considéré que la requérante ne pouvait être éloignée du territoire vers son pays d’origine en raison d’un 

risque de violation de l’article 3 de la CEDH.  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Le Conseil relève ensuite que contrairement à ce que semble prétendre la partie requérante, il ressort 

de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a exclu l’existence d’un risque de violation 

de l’article 3 de la CEDH en raison de craintes de persécutions au motif que la demande de protection 

internationale formulée par la requérante s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil n° 271 025 

du 7 avril 2022 et que celle-ci n’a invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour aucun nouvel 

élément concernant lesdites craintes.  

 

La partie requérante ne conteste aucunement ce motif qui doit par conséquent être considéré comme 

établi.  

 

La contradiction invoquée dans les motifs de la décision n’est dès lors pas établie. 

 

3.2.3. S’agissant de la critique faite à la partie défenderesse de ne pas avoir valablement motivé l’acte 

attaqué en ayant considéré que la requérante n’avait pas démontré qu’elle ne pouvait pas réaliser un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations requises alors qu’un 

visa court séjour, nécessaire à la réalisation de ces déplacements temporaires, ne peut être délivré 

lorsqu’une demande de visa humanitaire est pendante, le Conseil constate que cette allégation n’est 

pas fondée. S’il peut être soutenu que la pluralité de déplacements évoquée implique l’obtention d’au 

moins un visa de court séjour pour la Belgique, il n’en demeure pas moins qu’en évoquant également 

l’hypothèse d’un déplacement unique au pays d’origine, la partie défenderesse a suffisamment et 

adéquatement motivé sa décision d’irrecevabilité de la demande. La partie requérante ne justifie dès 

lors pas d’un intérêt à son argumentation, qui est en réalité dirigée contre un motif surabondant de la 

décision.  

 

S’agissant de l’allégation selon laquelle il ne peut être considéré que le retour ne sera que temporaire 

dès lors que les délais de traitement des demandes de visa humanitaire seraient extrêmement longs, le 

Conseil ne peut que constater que cette assertion n’est étayée par aucun élément concret et vérifiable 

en lien avec sa situation personnelle. Ainsi, au sujet du jugement rendu par le Tribunal de première 

instance francophone de Bruxelles produit par la requérante en termes de requête, le Conseil constate 

qu’il ne peut être tiré de cette unique condamnation, la généralité selon laquelle le traitement d’une 

demande de visa humanitaire serait extrêmement longue. La partie requérante ne démontre en outre 

pas en quoi les circonstances de cette affaire seraient similaires au cas d’espèce. 

 

En tout état de cause, la longueur de la procédure n’est pas de nature à contredire le caractère 

temporaire d’un retour au pays d’origine. 

 

Quant à l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse « ne peut valablement estimer qu’il s’agit 

d’un déplacement temporaire, sans que ce dernier n’ait de conséquence sur les éléments de vie privée 

et familiaux en Belgique, conséquences notamment de la longueur du séjour et de l’intégration de la 

requérante » en sorte que les « motifs étayant la décision contestée ne sont ainsi ni pertinents, ni clairs 

et ni précis », le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de développer un tant soit 

peu cette argumentation en précisant notamment les dites conséquences de ce retour sur les éléments 

susmentionnés et en quoi les motifs adoptés par la partie défenderesse à cet égard ne seraient pas 

adéquats, en sorte que cette argumentation n’est pas fondée.  

 

3.2.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas à 

ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.  

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, jugé que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

Dès lors que la partie requérante ne peut se prévaloir de la qualité d’étranger établi, il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, il qu’il  convient néanmoins d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive 

pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (voir à cet égard, notamment, 

Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 
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ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’espèce, la décision querellée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

Il convient de constater ensuite que l'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de 

résidence ou de séjour de l’étranger, n’impose à l’étranger concerné qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.  

 

Ensuite, il ressort de l’acte litigieux que la partie défenderesse a considéré que les éléments tenant à la 

vie privée de la requérante, invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, à savoir son 

intégration y compris professionnelle, ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, aux termes d’une motivation circonstanciée que la partie 

requérante est en défaut de constituer utilement. 

 

Il apparait dès lors que la balance des intérêts en présence a été effectuée, conformément aux principes 

rappelés ci-dessus. 

 

La requérante échoue, quant à elle, à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge, comme 

imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens sociaux existant en Belgique ou qu’il serait, plus 

largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté les obligations 

qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH.  

 

En ce qui concerne l’argumentation selon laquelle l’éloignement ne peut être considéré comme étant 

temporaire, le Conseil rappelle qu’il a constaté qu’elle n’était pas fondée et renvoie au point 3.2.3. du 

présent arrêt. 

 

L’allégation selon laquelle la partie défenderesse, en déclarant la demande irrecevable, refuse 

définitivement à la requérante de séjourner sur le territoire belge, est inexacte, la partie défenderesse 

n’ayant pas confondu les différents stades de la procédure. 

 

Enfin, concernant les critiques formulées à propos du motif tenant à l’illégalité du séjour de la 

requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse a bien indiqué dans l’acte attaqué, dans 

l’aspect de la motivation relatif à l’examen des éléments d’intégration au regard de la notion de 

circonstance exceptionnelle sise à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, que la partie requérante 

ne se retrouve en situation de séjour non autorisé qu’à partir du mois d’avril 2022. Force est de 

constater que la partie défenderesse n’a pas opposé à cet égard l’objection tenant à une illégalité du 

séjour de la partie requérante. 

 

Le Conseil observe que le motif concerné par le grief indiqué ci-dessus concerne l’analyse effectuée par 

la partie défenderesse de la proportionnalité de la mesure adoptée. Or, à cet égard, la partie 

défenderesse a procédé à des rappels jurisprudentiels adéquats, tels que le fait que l’obligation 

d’introduire la demande au pays d’origine ne peut être considéré comme disproportionné dès lors que 

seule une formalité impliquant une séparation temporaire du milieu belge est imposée. La seule 

circonstance que l’une des références jurisprudentielles citées ne corresponde pas parfaitement à la 

situation de la partie requérante ne suffit pas à conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH en 

l’espèce, d’autant moins que dans ladite citation, il est également fait référence à la précarité de la 

situation de séjour de l’intéressé, et qu’à cet égard, la partie requérante pourrait difficilement soutenir 

que tel n’était pas son cas. En effet, les relations invoquées par la partie requérante ont été tissées 

durant le traitement de sa demande de protection internationale qui s’est clôturée négativement par un 

arrêt n° 271 025 du Conseil du 7 avril 2022, en sorte que cette dernière avait connaissance de la 

précarité de ces relations. L’argumentation soulevée par la partie requérante ne permet dès lors pas de 

renverser les constats qui précèdent.  
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Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être accueilli. Il en va de même de la 

violation du principe de proportionnalité ou d’un défaut de motivation à ce propos. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


